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Le projet est dans les tuyaux 
depuis 2008 et, comme les 
valletais ont pu le constater, 
les travaux ont démarré depuis 
plusieurs mois déjà, près de la 2X2 
voies. La Zone d’Aménagement 
Concertée (ZAC) du Brochet pré-
voit non seulement le transfert et 
l’agrandissement de l’Hyper U 
de Vallet, le transfert des GSS 
(Grandes Surfaces Spéciali-
sées) voisins (Norauto, Bri-

comarché, Gémo...), mais 
plus largement la création 
d’un vaste parc commer-
cial s’étalant sur plus de 
17 hectares. À titre de 
comparaison, l’actuelle 
zone commerciale de 
Vallet (allant de l’Hy-
per U jusqu’à la station 
essence, en passant par 
le Bricomarché/Norau-

tau) ne fait que six petits 
hectares. Comme le montre le 
schéma reproduit en page 3, la 
ZAC, teintée de rouge sur le petit 
plan de situation, avoisinera la taille 
du centre-bourg de Vallet, du cime-
tière jusqu’à l’école publique Paul 
Éluard, en incluant la rue du Progrès 
et la rue Émile Gabory[1]. De quoi 
relooker durablement la capitale du 
muscadet. Les travaux actuels ne 
correspondent qu’à une petite partie 
du projet, en l’occurrence la station 
service, le centre de lavage et le 
bâtiment de location U (en rose sur 
le grand plan de situation). L’amé-

nageur de ce charmant projet est la 
SNC (Société en Nom Collectif) le 
Brochet, qui rassemble la société 
Performance promotion du groupe 
Jeulin[2], et la société CJV Distri-

bution, soit l’Hyper U de Vallet.
 L’Affreux Jojo, un journal initié en 

février 2019 à l’occasion du mou-
vement des Gilets Jaunes, a décidé 
d’y consacrer un numéro spécial. 
Pourquoi ? Parce que tout y est : 
démocratie et débat public, travail 
et conditions de travail, circulation 
GHV� ULFKHVVHV� HW� ÀVFDOLWp�� pFROR-
gie... et peut-être même quelques 
magouilles en bonus[3] ! S’opposer 
à la ZAC du Brochet, ou, tout du 

moins, exiger que ce type de projet 
fasse désormais l’objet d’une réelle 
délibération collective et non d’un 
simili de débat public, c’est décliner 
à l’échelle locale ce qui s’est traduit 
jusqu’ici dans des revendications 
nationales. C’est refuser que notre 
monde soit continuellement façonné 
– pour ne pas dire détruit – par une 
minorité détentrice des capitaux; 

c’est réintroduire de l’intérêt 
collectif au sein d’un système 

ultra-libéral laissant libre 
cours à l’irresponsabilité la 
plus crasse ; bref, c’est as-
pirer à une démocratie, et 
non à une démocratie du 
plus riche. La ZAC du 
Brochet n’est d’ailleurs 
qu’un exemple parmi 
d’autres dans la course 

aux projets inutiles : rien 
qu’en Loire-Atlantique, 

les communes de Sainte-

Pazanne, Machecoul-Saint-

Même et Clisson connaissent 
des projets commerciaux contes-
tables et contestés. Pour ce qui 
concerne Vallet, des commerçants 
locaux, réunis au sein de l’asso-
ciation Laissez-nous vivre un peu 
(LNVUP)[4], ainsi que les proprié-
taires des terrains expropriés (voir 
ci-dessous), sont mobilisés depuis 
plusieurs années et ont considé-
rablement entravé les procédures. 
L’Affreux Jojo salue leur détermi-
nation. Et entend à présent leur don-
ner un coup de main...

LA zac attaque
www. laffreuxjojo.home.blog
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Pour apaiser les esprits 
chagrins, nos édiles répètent 
à l’envi que la surface com-
merciale (soit la surface acces-
sible aux clients) sera comprise 
entre 15 et 20 000 m², et que la sur-
face totale au plancher ne s’élèvera 
qu’à 30 000 m²[5].. C’est peut-être 
vrai ; le « programme prévisionnel 
des constructions », téléchargeable 
sur le site LNVUP[6], précise en 
effet une « surface de vente ou sur-
face plancher » de 30 950 m². Reste 
qu’il est bel et bien écrit dans le 
compte-rendu du comité de pilotage 
du 15/10/2012 qu’©�DÀQ�GH�QH�SDV�
OLPLWHU�OHV�SRVVLELOLWpV�GH�GHQVLÀFD-

Initialement, deux propriétaires 
ont refusé de vendre leurs 
terrains au porteur de projet. 
Heureusement pour ce dernier, 
il existe une arme de construction 
massive : la Déclaration d’Utilité 
Publique (DUP), qui permet aux 
pouvoirs publics (en l’occurrence 
la communauté de communes de 
Vallet) d’exproprier les terrains 
puis de les rétrocéder à un acteur 
privé. Le moins qu’on puisse dire, 
c’est que les quatre permanences 
tenues en octobre/novembre 2016 
dans le cadre de l’enquête pré-
alable d’utilité publique n’ont 
pas mobilisé les foules : au total, 
seulement 13 courriers et 46 ob-

servations ont été recueillis, sur 
une commune de quelques 3 500 
ménages et 9 000 habitants... Et, 
d’après Philippe Surzur, président 
de LNVUP, la moitié des observa-
tions proviendraient d’employés 
de l’Hyper U[8]. De deux choses 
l’une donc : soit la quasi-totalité 
GH�OD�SRSXODWLRQ�GH�9DOOHW�VH�ÀFKH�
éperdument du projet ; soit la pu-
EOLFLWp�GH�O·HQTXrWH�D�pWp�ÀFHOpH�GH�
sorte que pratiquement personne 
n’en a eu connaissance[9]. Les 
deux pétitions lancées par LNVUP 
à la suite de cette enquête viennent 
étayer le second scénario : la pre-
mière, adressée à 175 commerçants 

des alentours[10], a récolté 135 
signatures, et la deuxième, adres-
sée à la population de Vallet, en a 
reçu 520. Les enseignes Bricomar-

ché, Norauto et Gémo ont par la 
suite riposté en initiant leur propre 
pétition en faveur de la ZAC. Las 
! Celle-ci n’a recueilli que 340 
malheureuses signatures. Et, fait 
amusant : d’après l’association 
LNVUP, les trois quarts des signa-
tures proviendraient d’employés de 
l’Hyper U de Vallet ou de Système 
U et de leur famille[11]... Il va de 
soi que, dans son rapport, le com-
missaire-enquêteur ne fait aucune-
ment état de ces pétitions.

WLRQ� HVW� GpFLGp� G·DXJPHQWHU� j� ���
����Pò� OD� VXUIDFH�GH�SODQFKHU�DW-
WHQGXH�ª. Et il est également ques-
tion ©�G·XQH�VXUIDFH�GH�SODQFKHU�GH�
�������Pò�HQYLURQ�HW�GHV�VXUIDFHV�
FRPPHUFLDOHV� GH� ��� ���Pò� HQYL-
URQª dans le document exposant les    
©PRWLIV�HW�FRQVLGpUDWLRQV�MXVWLÀDQW�
OH� FDUDFWqUH� G·XWLOLWp� SXEOLTXH� GH�
O·RSpUDWLRQ� ª[7], dûment tamponné 
par le secrétaire général de la préfec-
ture. Ces 90 000 m² correspondant à 
l’ensemble des surfaces cessibles, 
tout se passe comme si la collecti-
vité avait accordé à l’aménageur la 
possibilité de bétonner chaque m² 
des parcelles dont il disposera, au 
cas où il lui prendrait l’envie de « 

GHQVLÀHU�ª. Certains chiffres laissent 
d’ailleurs assez songeurs : alors que 
l’Hyper U n’est censé agrandir sa 
surface de vente que de 1000 m² – 
sachant que l’établissement en fait 
actuellement 6000 (Vallet Info�PDL�
2017)� ²� O·HQVHLJQH� GRLW� EpQpÀFLHU�
d’une parcelle de 38 620 m² !

La question de la zone de chalan-
dise, quant à elle, est tout sauf lim-
pide. Dans le Vallet Info, les élus 
brandissent un chiffre allant 
de 73 000 à 90 000 habitants, en 
oubliant malencontreusement de 
fournir la moindre source ou expli-
cation. Ils balayent ainsi d’un revers 
de main la toute première expertise 
menée en 2011 pour le compte de 
la ville de Vallet qui, elle, tablait 
sur une zone de moins de 30 000 
personnes, soit l’équivalent des 
communes de Vallet, Mouzillon, 

La Chapelle-Heulin, Le Pallet, 

/H�/DQGUHDX��/D�5HPDXGLqUH��/D�
%RLVVLqUH�GX�'RUp� HW� OD� 5HJULS-

pière (un peu plus de 26 000 âmes, 
un chiffre toujours d’actualité en 
2019) auxquelles s’ajouteraient 
10 %  de clientèle de transit (drai-
née notamment par la 2X2 voies). 
La question de la (sur)dimension du 
projet – et du naufrage qui pourrait 
s’ensuivre – mérite donc ample-
ment d’être posée.

(Suite page 4)2
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Le commissaire-enquêteur justi-
ÀH�HQVXLWH� O·XWLOLWp�SXEOLTXH�GH� OD�
ZAC par le nombre d’emplois qui 
seraient créés... sans tenir compte 
des emplois menacés par le projet. 
Les conséquences 
de la multiplica-
tion des grands 
centres commer-
ciaux ne sont 
pourtant plus 
à démontrer : 
en juillet 2016, 
un rapport du 
Conseil Général 
de l’Environne-
ment et du Déve-
loppement Du-
rable (CGEDD) 
dressait un ta-
bleau alarmant de 
la dégradation des centres-villes et 
préconisait « une meilleure orga-
nisation de l’offre commerciale 
avec le maintien des équilibres 
entre centre et périphérie »[12]. 
En mars 2017, un second rapport 
du CGEDD enfonçait sévèrement 
le clou en optant pour « une nou-
velle orientation des politiques 
publiques en matière d’urbanisme 
commercial »[13]. 
En attendant, les grosses zones 
commerciales, qui continuent 
de proliférer gaiement bien que 
la consommation globale des 
ménages reste pratiquement à 
plat[14], ont eu le temps de remo-
deler profondément nos centres-
bourgs : si, en 1980, les trois quarts 
des communes rurales disposaient 
d’au moins un petit commerce 
(boulangerie, épicerie, dépôt de 
carburant etc.), aujourd’hui, 59% 
d’entre elles ne disposent plus 
d’aucun commerce de proximi-
té[15]. Un constat on ne peut plus 
regrettable à l’heure où la popula-
tion est priée d’apprendre à se pas-
ser de la bagnole... et d’autant plus 
DIÁLJHDQW� TX·j� VXUIDFH� GH� YHQWH�
égale, l’artisanat commercial et 
l’alimentaire spécialisé créent 2,5 
fois plus d’emplois que l’alimen-
taire non spécialisé[16].

Les commerces valletais appa-
raissent d’autant moins protégés 
que le pôle d’activité « tertiaire » 
HVW��SDU�GpÀQLWLRQ[17], susceptible 
d’accueillir des commerces de 

détail. C’est d’ail-
leurs précisément 
ce qui s’est passé 
à Boufféré, où la 
zone dédiée aux 
services a accueilli 
un opticien, un ma-
gasin de textile... 
Et si par ailleurs le 
Plan Local d’Urba-
nisme (PLU) pré-
voit des surfaces 
commerciales mi-
nimales de 400 m², 
à terme, ce seuil 
n’est pas à l’abri 

de disparaître[18]. Rappelons 
qu’aux Allées Gestina à Gétigné, 
une charte prévoyait un seuil mi-
QLPDO�GH�����Pò��OHTXHO�D�ÀQL�SDU�

©/HV� DUJXPHQWV� UHODWLIV� DX� GpYHORSSHPHQW� ORFDO� HW� j� OD� FUpDWLRQ� G·HPSORLV�
VRXYHQW�PLV� HQ� DYDQW� SDU� OHV� SRUWHXUV� GH� SURMHWV� SRXU� FRQYDLQFUH� OHV� pOXV�
ORFDX[� V·DYqUHQW� GH� PRLQV� HQ� PRLQV� FUpGLEOHV�� VXUWRXW� GDQV� XQ� FRQWH[WH�
G·RIIUH�FRPPHUFLDOH�DERQGDQWH�R��WRXW�QRXYHDX�YHQX�DIIHFWH�QpJDWLYHPHQW�
OHV�LPSODQWDWLRQV�YRLVLQHV�H[LVWDQWHV�ª��S���

s’évaporer après que l’aménageur 
H�W� UHQFRQWUp�TXHOTXHV�GLIÀFXOWpV�
pour commercialiser ses lots. 
Dernière caractéristique saillante 
de « l’utilité publique », et non 
des moindres : la ZAC compren-
dra un 0F�'RQDOG·V, champion de 
la malbouffe, mais aussi et surtout 
GH� O·RSWLPLVDWLRQ� ÀVFDOH[21]. Il 
IDXW� GLUH� TX·LO� HVW� GLIÀFLOH� GH� Up-
sister aux gros souliers de l’amé-
ricain, qui est récemment parvenu 
à se frayer une autoroute jusqu’à 
l’vOH� G·2OpURQ malgré les résis-
tances locales. L’établissement 
n’ouvrira toutefois ses portes qu’à 
l’automne 2019 : « Nous sommes 
victimes en permanence de me-
sures d’intimidation par les oppo-
sants au projet, pigne le gérant. 
Nous trouvons le climat trop délé-
tère »[22]. Plus délétère que Mc 
Do... ?

4

(Suite de la page 2)

Le
rendez-vous

Extraits du rapport CGEDD, mars 2017

Rejoignez-nous au cinéma LE CEP pour 
un ciné-débat :  «Artistes de la vie» 

(de Pierre Westelynck) 

DEVENEZ SYMPATHISANT de l’association LNVUP 
et restez informés de la suite des événements en remplissant ce coupon.

A déposer dans l’urne du magasin PAZAPA (22 place Charles de Gaulle, Vallet)
OU à expédier à : Association laissez-nous vivre un peu, BP 39502, 44195 Clisson Cedex

OU envoyez vos coordonnées à : laisseznousvivreunpeu44@gmail.com

Participation ���� Euros

NOM :            

Tél. :            mail :            

prénom :            

le 10 octobre 2019 à 20h 

©,O�HVW�DXMRXUG·KXL�SOXV�IDFLOH�G·LPDJLQHU�OD�ÀQ�GX�PRQGH�TXH�FHOOH�GX�FDSLWDOLVPH��ª� (Fréderic Jameson)
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    En novembre 2016, 
l’Association des Commer-
çants et Artisans de Vallet 
(ACAV) annonçait à ses adhérents 
sa décision de « rester neutre » vis-
à-vis du projet de la ZAC du Bro-
chet[23]. Heureuse coïncidence 
: l’association prenait simultané-
ment la décision (sans concertation 
préalable) d’accepter parmi ses 
membres les premiers partisans du 
projet, à savoir l’Hyper U de Vallet 
ainsi que les GSS locales[24]. 
La « neutralité » prend dès lors des 

Pour « Zone d’Économie Novatrice » ! Tel est le nom du contre-projet élabo-
ré par l’association LNVUP. Au menu : régie agricole intercommunale (bio, 
naturellement) destinée à approvisionner les cantines et maisons de retraite 
du secteur, écovillage intergénérationnel, mini-ferme éducative, énergies re-
nouvelables... Bref, une « économie collaborative, verte, et circulaire »[27], 
soucieuse du bien commun et des générations futures. Disruptif à souhait !         

airs de gros coup de pouce, car, in 
ÀQH�� le positionnement d’une telle 
association suggère que le projet ne 
suscite aucune contestation sérieuse 
au sein du tissu commercial local. 
Les petits commerçants pouvant 
GLIÀFLOHPHQW� FRPSWHU� VXU� OH� VRX-
tien des artisans – lesquels doivent 
être plutôt favorables à la ZAC en 
raison des nombreux chantiers à 
venir, non seulement sur la ZAC 
elle-même mais également sur l’ac-
tuelle zone commerciale, qui doit 
être transformée en zone d’habitat 
– ce qui devait arriver arriva : une 
partie d’entre eux a tout bonnement 
largué les amarres. Ainsi, en 2016, 
l’association comptait 78 adhérents 
et, en 2018, elle n’en comptait plus 
qu’une cinquantaine, « en incluant 
les adhésions des nouvelles entrées 
depuis 2016 des GSS (Norauto, 

Gémo, Bricomarché), de l’Hyper 

U ainsi que celles des nouveaux 
artisans »[25]. En fin de compte, 
c’est une véritable opération 
de « noyautage » que dénonce 
3�� 6XU]XU :� ©� IRUFH� HVW� GH� FRQVWD-

WHU� TXH� GHSXLV� O·LQWURGXFWLRQ� GHV�
*66�HW�GH�O·+\SHU�8��FH�VRQW�SOXV�
GH� ��� FRPPHUFHV� HW� VHUYLFHV� WUD-

GLWLRQQHOV� HW� GH� SUR[LPLWp� TXL� RQW�
TXLWWp� O·$&$9�� >«@� 2SpUDWLRQ�
GH� QR\DXWDJH� UpXVVLH� �� HQ� �� DQV��
O·$&$9� DXUD� SHUGX� SOXV� GH� ����
GH� VHV� FRPPHUFHV� WUDGLWLRQQHOV�
HW�GH�SUR[LPLWp�HW� OD�TXDVL� WRWDOLWp�
GHV� FRPPHUFHV� TXL� ULVTXHUDLHQW�
GH� FRPSURPHWWUH� OH� ERQ� GpURXOH-
PHQW�GX�SURMHW�GH�=$&ª[26]� D’où 
l’association Laissez-nous vivre 

un peu, fondée en 2016. Outre les 
deux pétitions évoquées plus haut, 
l’association a notamment déposé 
un recours au tribunal administratif 
contre la DUP.

UN PLAN 
SANS ACCROc

(OU PRESQUE)

UNE ALTERNaTIVE 
ZEN...

©�9RXV�rWHV�SULVRQQLHU�G·XQ�V\VWqPH�GH�FLYLOLVDWLRQ�TXL�YRXV�SRXVVH�SOXV�RX�PRLQV�j�GpWUXLUH�OH�PRQGH�SRXU�VXUYLYUH��ª� (Daniel Quinn  )



Apparus après guerre, les 
supermarchés sont désor-
mais quasiment hégémo-
niques, s’accaparant près des 2/3 
des parts de marché des produits ali-
mentaires tandis que le traditionnel 
marché ne représente plus que 2,3 % 
du total[28], sans parler des épice-
ries... qui ont quant à elles presque 
disparu du paysage. Il convient pour 
le moins de s’étonner : qu’est-ce que 
ça change dans notre vie quotidienne ? 
Quelles sont les conséquences sur la 
façon de nous déplacer, sur l’organi-
sation des villes, sur notre façon de 
consommer, sur la façon de travail-
ler des producteurs ? Bref, quel est 
le monde que la grande distribution 
construit pour nous ? Jojo ne sait 
plus où donner de la tête, tant les 
effets de ce système sont nombreux, 
et sont autant de raisons de s’y op-
poser... Voici la liste des courses à 
mettre dans son caddie pour façon-
ner le monde des supermarchés.

418 000 000 000... 
Jojo trouve que quand on 
écrit milliard en chiffres, on se 
rend mieux compte de l’énormité 
du truc. 418 milliards, c’est la mo-
dique somme que la grande distri-
bution aurait dû payer en amendes, 
suite à des extensions de maga-
sins illégales, selon l’association 
« En Toute Franchise » qui lutte 
d’arrache-pied contre ces fraudes, 
et gagne tous ses procès[29]. Et 
F·HVW� VDQV� FRPSWHU� O·pYDVLRQ� ÀV-
cale, dont ces grandes marques sont 
expertes[30]. Essayez de construire 
un abri de jardin après vous être 
YX� QRWLÀHU� XQ� UHIXV� GH� SHUPLV� GH�
construire. La suite est facile à ima-
giner : la destruction. Pour les GMS
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(Grandes et Moyennes Surfaces), 
c’est différent. Il ne se passe rien. Ils 
sont condamnés et ne paient pas.
C’est notamment ainsi que ces 
grands magasins ont investi les péri-
phéries de nos villes. Toujours plus 
grands, toujours plus forts. Rédui-
sant les petits commerces comme 
peau de chagrin, ils réinvestissent 
désormais les centres-villes à coups 
de Carrefour Market en mettant en 
avant leur souci de la proximité...

On ne peut pas comprendre 
le développement de ces 
temples de la consommation 
sans faire référence à un autre 
bouleversement des modes de 
vie : l’arrivée de la bagnole dans 
notre quotidien. Du temps où l’on 
se déplaçait à pied ou à cheval, le 
diamètre d’une ville ne dépassait 
pas 10 km[31]. Mais avec la mas-
VLÀFDWLRQ� GH� O·XVDJH� GH� OD� YRLWXUH�
individuelle, une ville peut avoir un 
rayon de 50 km. De nombreux val-
letais vont d’ailleurs travailler tous 
les jours à Nantes. L’ère de l’éner-
gie abondante et bon marché (bien 
que polluante) rend possible une 
extension immense des villes et des 
fameuses zone de chalandise des 
magasins. 
Plus personne ne s’étonne de faire 
30 bornes pour faire ses courses. 
Quand l’épicerie du bourg de 

Basse-Goulaine avait un potentiel 
de clients de 500 habitants, son 
Leclerc peut maintenant concerner 
100 000 personnes. Les métropoles 
organisent alors une spécialisation 
du territoire : ici on habite, ici on 
consomme, ici on travaille, ici on se 
divertit. Au bout du compte, on vit 
dans sa bagnole.
Surtout les ménages les plus mo-
destes, éloignés des centres urbains 
pour trouver quelques mètres carrés
bon marché où habiter. La perte 
d’autonomie de la grand-mère 
quand les petits commerces ont fui 
le centre-bourg n’est qu’un petit 
dommage collatéral. Tant que le pé-
trole n’est pas cher, tout va bien dans 
le meilleur des mondes.

Le désastre écologique ré-
sultant d’une telle organisa-
tion spatiale est évident. L’air 
des villes devient irrespirable. On 
estime à 48 000 le nombre de morts 
prématurées dues aux particules 
ÀQHV� HQ� )UDQFH� FKDTXH� DQQpH[32]. 
Les pics de pollution sont toujours 
plus fréquents. Par ailleurs, la béto-
nisation des terres agricoles s’accen-
tue. Il s’agit d’ailleurs souvent des 
meilleures terres : celles qui entou-
raient les villes permettaient une 
concentration de la population grâce 
à leurs rendements importants. Cette 
extension sans limite de la présence 
humaine s’accompagnant de la des-
truction des habitats de la faune et 
GH�OD�ÁRUH�HVW�G·DLOOHXUV�OH�SULQFLSDO�
facteur de perte de la biodiversité. 
Et ce qu’on appelle de façon euphé-
PLVpH�©�O·DUWLÀFLDOLVDWLRQ�GHV�VROV�ª�
s’accélère. Près de 10 % du territoire 
sont désormais couverts de bitume, 
HW� RQ� HVWLPH�TXH� OD� VXSHUÀFLH�G·XQ�
GpSDUWHPHQW� HVW� DUWLÀFLDOLVpH� WRXV�
les 7 à 10 ans[33], soit un terrain de 
foot toutes les 5 minutes... 
Cette croissance est bien souvent 
plus rapide que celle de la popula-
tion ou du PIB.

DE LA FRAUDE

DE LA BAGNOLE

DU BÉTON

©4XDQG�OH�GHUQLHU�DUEUH�VHUD�DEDWWX��OD�GHUQLqUH�ULYLqUH�HPSRLVRQQpH��OH�GHQLHU�SRLVVRQ�FDSWXUp��DORUV�OH�YLVDJH�SkOH�V·DSHUFHYUD�TXH�O·DUJHQW�QH�VH�PDQJH�SDVª� (Geronimo)

LE SUPERMARCHÉ 
ET SON MONDE



Les villes s’étalent, bien au-delà 
de nos besoins réels. « La France a 
perdu un quart de sa surface agricole 
sur les 50 dernières années »[34], 
reconnaît Macron en personne... Or 
la terre est un système chimique et 
vivant complexe, mettant des mil-
liers d’années à se former. Sa des-
truction irréversible est par nature 
anti-démocratique : quel choix res-
tera-t-il à nos descendants s’ils ne 
veulent plus de tout ce béton ? 

Ce n’est peut-être pas le 
plus important, mais rap-
pelons quand même que ces 
entrées de villes standardisées 
et franchisées sont esthétique-
ment... dégueulasses. 
Bourrées de panneaux de pub, 
bordées de parkings à n’en plus 
ÀQLU��FHV�HVSDFHV�QRXV�GpJUDGHQW�
et nous dépriment. Partout iden-
tiques, ces zones construisent un 
mode de vie de consommateur, 
reproduit de Nantes à Bordeaux, 
de Metz à Bayonne. 
Plus aucune différence entre ces 
villes façonnées de la même ma-
nière avec les mêmes matériaux 
et les mêmes enseignes. 
Sortes de duty-free 
continues, elles sont 
organisées par et pour 
la consommation. 
Que faire à Nantes si ce 
n’est consommer ? Il 
est à parier que le maire 
de l’époque ayant don-
né son aval à la ZAC du 
Brochet devait penser 
que tant qu’il n’avait 
pas sa zone indus’ af-
freuse, il n’était pas 
maire d’une « vraie » ville.

Outre l’homogénéisation de nos 
villes, les grandes enseignes fran-
chisées ont un autre effet pervers, 
par comparaison avec les petits 
commerces de proximité : elles 

ont des actionnaires à rémunérer, 
HW� SUDWLTXHQW� O·pYDVLRQ� ÀVFDOH� VDQV�
scrupule. Autrement dit, l’argent est 
capté et emmené loin des zones de 
vie où il est prélevé. Avec des maga-
sins de proximité, l’argent circule 
localement : le boulanger 
ira acheter ses fringues 
au proprio du magasin 
d’à côté qui ira au resto 
manger les légumes ache-
tés au maraîcher du coin, 
qui lui-même ira voir un 
ÀOP� DX� FLQp� DVVRFLDWLI����
Tous leurs enfants iront 
à l’école du village et in-
vestiront les assos locales. 
Faire vivre ces petits com-
merces, c’est enrayer la 
GpVHUWLÀFDWLRQ� GX� PRQGH�
rural.

Quelle est la 
différence fon-
damentale entre 
un marché de 
producteurs et un 
supermarché ? Jojo 
dirait que le prin-
cipe de base de ces 
magasins est d’effa-
cer les contraintes 
de la production. On 
s’explique : dans un   
Super U, il y a de tout, 
tout le temps. Peu 

importe si les pluies ont développé 
le mildiou[35] sur les patates dans 
la région, il y aura des patates à Le-
clerc. Peu importe l’hiver : il y aura 
des tomates à Carrefour. Peu im-
porte le travail des enfants au Ban-
gladesh, il y aura des ordinateurs et 
des tee-shirts à Auchan. Peu importe 
si ça vient de l’autre bout de la pla-

nète, Casino ne sera pas en rupture 
de stock. Peu importe le climat, peu 
importe la géographie, peu importe 
le temps, peu importe les êtres hu-
mains, peu importe la nature. 
Le supermarché met sous le tapis 
les conditions de la production, les 

contraintes humaines 
et environnemen-
tales. Pour remplir ses 
rayons en toutes cir-
constances, le super-
marché présuppose 
donc l’agriculture 
industrielle polluante, 
qui certes détruit la 
biodiversité et pro-
duit des gaz à effet 
de serre, mais pro-
pose des fraises en 

hiver, des pommes calibrées et de la 
viande pour tous les repas. Il présup-
pose la mondialisation, qui certes 
met en concurrence les travailleurs 
et les normes écologiques, alignant 
chacun sur le moins-disant social et 
environnemental, mais permet de 
disposer de fringues et de gadgets 
inutiles à bas coût. Et le pire, c’est 
que cette habitude de la profusion et 
de l’abondance a des effets sur notre 
psychologie : les supermarchés font 
de nous des pré-ado pourris-gâtés 
et capricieux. Nous sommes pul-
VLRQQHOV�� LQFDSDEOHV� GH� QRXV� À[HU�
des limites, d’attendre les fruits et 
légumes de saison, d’accepter leurs 
imperfections, de contrôler la frus-
tration. Il nous faut de tout, tout le 
temps, qu’on en ait besoin ou pas.

Désormais en situation de 
monopole, se partageant le 
gâteau à quelques enseignes, 
les GMS sont en mesure d’impo-
ser leurs prix aux producteurs. Ces 
derniers ne peuvent se passer de 
ce débouché quasi-hégémonique. 
On est donc arrivé à une situation 
ubuesque, où c’est l’acheteur qui 
À[H�OH�SUL[���8Q�SHX�FRPPH�VL�YRXV�
imposiez le prix auquel vous allez 
payer l’artisan venu effectuer un tra-
vail chez vous.
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DES VILLES CLONES

DU PILLAGE

DE LA CONSOMMATION

DE LA DÉPENDANCE

Peu importe 
le travail 

des enfants 
au

Bangladesh

les 
supermarchés
font de nous 
des pré-ado
pourris-gâtés
et capricieux
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L’AFFREUX JOJO
JOURNAL D’EXPRESSION DE GILETS JAUNEs DU VIGNOBLE NANTAIS

«

RETROUVEZ TOUS LES NUMÉROS EN LECTURE ET EN TÉLÉCHARGEMENT libre SUR: www.laffreuxjojo.home.bloG
facebook : https://www.facebook.com/Laffreux-Jojo       -----------------          twitter: https://twitter.com/GNantais

notes et Reférences:
(1) Voir également la carte réalisée au lien suivant : https://www.laisseznousvivreunpeu.fr/projet_ZAC.php 
(2) Le groupe Jeulin étant un promoteur immobilier basé à Saint-Grégoire, près de Rennes.
(3) La police judiciaire a en effet ouvert un enquête préliminaire sur les conditions de désignation de l’aménageur, en l’occurrence la SNC le Brochet (Ouest France, 10/07/2019). Les opposants au projet ont également le plus grand mal à se procurer certains 
rapports du comité de pilotage, que ce dernier est pourtant tenu de rendre publics, ce qui augure d’autres procédures... Affaires à suivre !
(4) Le site de l’association (https://www.laisseznousvivreunpeu.fr) retrace d’une façon relativement exhaustive le  déroulement du projet et les actions menées à son encontre. Il met également à disposition de nombreuses pièces (courriers, articles de presse, 
rapports ministériels) qui seront mobilisées dans ce hors-série.
����9RLU�OH�9DOOHW�LQIR�GH�PDL������RX�FHW�DUWLFOH�GH�/¶KHEGR�GH�6qYUH�HW�0DLQH���KWWSV���DFWX�IU�SD\V�GH�OD�ORLUH�YDOOHWB������]DF�GX�EURFKHW�WUDYDX[�DQQRQFHV�D�OD�¿Q�GH�ODQQHH�����B��������KWPO�
����KWWSV���ZZZ�ODLVVH]QRXVYLYUHXQSHX�IU�SURMHWB=$&�SKS�
(7) Également téléchargeable sur le site de LNVUP.
����&RXUULHU�DGUHVVp�DX�3UpIHW�OH������������
����/pJDOHPHQW��OD�PDLULH�SHXW�VH�FRQWHQWHU�G¶XQH�DQQRQFH�GDQV�XQ�MRXUQDO�ORFDO�HW�G¶XQ�DI¿FKDJH����MRXUV�DYDQW�O¶RXYHUWXUH�GH�O¶HQTXrWH�
����&¶HVW�j�GLUH�©�OHV�FRPPHUoDQWV�VpGHQWDLUHV�GHV���FRPPXQHV�GH�OD�FRPPXQDXWp�GH�FRPPXQHV�GH�9DOOHW�DLQVL�TXH�FHX[�GX�PDUFKp�GRPLQLFDO�GH�9DOOHW���DX[TXHOV�YLHQQHQW�V¶DMRXWHU�FHX[�GHV�FRPPXQHV�OLPLWURSKHV�TXL�LQWqJUHQW�OD�]RQH�GH�FKDODQGDJH���OH�
/DQGUHDX��OD�5HPDXGLHUH��0RQQLqUHV�ª��/HV�EDQTXHV��OHV�DJHQFHV�GH�FRPSDJQLHV�G¶DVVXUDQFHV�QDWLRQDOHV�HW�OHV�DJHQFHV�LQWpULPDLUHV�Q¶RQW�SDV�pWp�SULVHV�HQ�FRPSWH��FRXUULHU�GH�3��6XU]XU�DGUHVVp�DX�3UpIHW�OH�������������
�����2Q�UHWURXYH�DLQVL��SDUPL�OHV�SpWLWLRQQDLUHV��0��1LFpSKRUH�+pPHU\��H[SHUW�FRPSWDEOH�GH�+\SHU�8��JURXSH�6(&2%�j�2UOpDQV����0PH�6DQG\�0DXJHW��DVVLVWDQWH�FKDUJpH�GµDIIDLUHV�GX�JURXSH�-HXOLQ��DVVRFLp�j�+\SHU�8�SRXU�IRUPHU�OD�61&�OH�%URFKHW���0��
$ODLQ�5RFTXHIHOWH�/RL]HOOH��GLUHFWHXU�JpQpUDO�GH�6\VWqPH�8�2XHVW���0��3DWULFN�5HPDXG��JpUDQW�GX�6XSHU�8�GH�6DLQWH�3D]DQQH���0PH�0DGHOHLQH�0DVVRQ��JpUDQWH�DYHF�VRQ�PDUL�&ODXGH�0DVVRQ�GH�O¶+\SHU�8�GH�6DLQW�3KLOEHUW�GH�*UDQG�/LHX��/HV�UHFKHUFKHV�
RQW�SX�rWUH�HIIHFWXpHV�VXU�LQWHUQHW�j�SDUWLU�GHV�QRPV�GHV�VLJQDWDLUHV��/HV�VLWHV�GH�&XUULFXOXP�9LW �WHOV�TXH�/LQNHG,Q�RX�9LDGHR�SHXYHQW�FRQVWLWXHU�XQH�XWLOH�VRXUFH�G¶LQIRUPDWLRQV��
�����KWWSV���ZZZ�ODGRFXPHQWDWLRQIUDQFDLVH�IU�YDU�VWRUDJH�UDSSRUWV�SXEOLFV�����������SGI��3DJH���
(13) http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/pdf/2017.03.09_rapport.pdf. Page 8.
�����(Q�������OD�FUpDWLRQ�GH�VXUIDFHV�FRPPHUFLDOHV�D�DXJPHQWp�GH�������WDQGLV�TXH�OD�FRQVRPPDWLRQ�GHV�PpQDJHV��HOOH��FURLVVDLW�GH������HQ������HW�GH������HQ�������VRXUFH�,QVHH���KWWSV���ZZZ�EDQTXHGHVWHUULWRLUHV�IU�OD�FUHDWLRQ�GH�VXUIDFHV�FRPPHUFLDOHV�
DXJPHQWH�GH����HQ��������,O�Q¶HVW�GRQF�SDV�pWRQQDQW�TXH�FHWWH�EpWRQLVDWLRQ�FRPSXOVLYH�GRQQH�OLHX��GDQV�OH�PrPH�WHPSV��j�GH�QRPEUHXVHV�IHUPHWXUHV���©�7UHL]H�VXSHUPDUFKpV��TXDWUH�&KURQRGULYH��GHX[�KDOOHV��XQ�K\SHUPDUFKp�HW�XQ�FHQWUH�GH�SUpSDUDWLRQ�
$XFKDQ�'LUHFW���3HQGDQW�TX¶$XFKDQ�EUDGH�WRXV�FHV�VLWHV�Gp¿FLWDLUHV��TXLWWH�j�OHV�IHUPHU�V¶LO�Q¶\�D�SDV�GH�UHSUHQHXUV���HW�TXH�&DUUHIRXU�SUpYRLW������GpSDUWV�©YRORQWDLUHVª��OHV�SURMHWV�G¶K\SHU�HW�VXSHUPDUFKpV�VH�PXOWLSOLHQW�ª��&DQDUG�(QFKDvQp��������������
�����KWWSV���ZZZ�DOWHUQDWLYHV�HFRQRPLTXHV�IU�SHWLWV�FRPPHUFHV�UHIRQW�VXUIDFH���������
�����KWWSV���ZZZ�LQVHH�IU�IU�VWDWLVWLTXHV����������YRLU�¿JXUH����
��������KWWSV���ZZZ�LQVHH�IU�IU�PHWDGRQQHHV�GH¿QLWLRQ�F����
�����/H�]RQDJH�DFWXHO�©��$8(]�ª�GH�OD�=$&�HVW�XQ�]RQDJH�©�j�FRXUW�WHUPH�ª�DPHQp�j�pYROXHU�HQ�]RQDJH�©�8(�ª��©�]RQH�j�YRFDWLRQ�G¶DFWLYLWpV�pFRQRPLTXHV�ª��XQH�IRLV�OD�]RQH�FRQVWUXLWH��$FWXHOOHPHQW��OH�3/8�QH�Gp¿QLW�DXFXQ�VHXLO�GH����Pð�SRXU�OHV�]RQHV�8(��
/RUV�GX�FKDQJHPHQW�GH�]RQDJH��SHXW�rWUH�O¶HQTXrWH�SXEOLTXH�GpERXFKHUD�W�HOOH�VXU�XQH�PRGL¿FDWLRQ�GX�UqJOHPHQW�GH�FHV�]RQHV�8(«�RX�SHXW�rWUH�SDV���2Q�YLHQW�GH�YRLU�OH�W\SH�G¶HQTXrWHV�VXU�OHVTXHOV�SHXYHQW�UHSRVHU�OHV�©�GpFODUDWLRQV�G¶XWLOLWp�SXEOLTXH�ª���
(19)  & (20) Juste pour voir si vous suivez.
����KWWSV���ZZZ�OLEHUDWLRQ�IU�SODQHWH������������RSWLPLVDWLRQ�¿VFDOH�PFGRQDOG�V�HSLQJOH�SDU�XQ�QRXYHDX�UDSSRUWB��������
�����KWWSV���IUDQFH��UHJLRQV�IUDQFHWYLQIR�IU�QRXYHOOH�DTXLWDLQH�FKDUHQWH�PDULWLPH�LOH�ROHURQ�PDF�GR�Q�RXYULUD�SDV�DXWRPQH���������KWPO
�����&RXUULHU�GH�O¶$&$9�j�VHV�DGKpUHQWV�������������
�����&RXUULHU�GH�3��6XU]XU�j�O¶$&$9�������������
�������&RXUULHU�GH�/1983�DX�PDLUH�GH�9DOOHW�������������
(27)P. Surzur, pour L’Hebdo de Sèvre-et-Maine, 23/05/2019.
(28) https://www.insee.fr/fr/statistiques/2015133#tableau-tableau1
(29) https://en-toutefranchise.com/
����KWWS���VQLS�O\�YOUPEV"IEFOLG ,Z$5�&.X2F)=YH�2���GZ[�)�7D��72$-���O1.;(ZZ%U87�'.�2Q-ZY)+'3F�KWWS���ZZZ�OLEHUDWLRQ�IU�IUDQFH������������OHV�GLYLGHQGHV�YHUVHV�SDU�FDUUHIRXU�HW�OH�UHFRXUV�D�XQH�¿OLDOH�VXLVVH�SRLQWHV�SDU�R[-
IDPB��������
�����,QWHUYLHZ�GH�O¶LQJpQLHXU�VSpFLDOLVWH�GHV�WUDQVSRUWV�/DXUHQW�&DVWDLJQqGH�SRXU�7KLQNHUYLHZ���KWWSV���ZZZ�\RXWXEH�FRP�ZDWFK"Y �J2VM,[5�7��
�����KWWSV���ZZZ�OHPRQGH�IU�SODQHWH�DUWLFOH������������O�HWDW�IUDQFDLV�GH�QRXYHDX�FRQGDPQH�SDU�OD�MXVWLFH�SRXU�OD�SROOXWLRQ�GH�O�DLUB�������B�����KWPO�
�����KWWSV���UHSRUWHUUH�QHW�$UWL¿FLDOLVDWLRQ�GHV�VROV�0HPH�OD�RX�OD�)UDQFH�VH�GHSHXSOH�OH�EHWRQ
����KWWSV���ZZZ�QRYHWKLF�IU�DFWXDOLWH�HQYLURQQHPHQW�DJULFXOWXUH�LVU�UVH�O�DUWL¿FLDOLVDWLRQ�GHV�VROV�SURJUHVVH�SOXV�YLWH�TXH�OD�FURLVVDQFH�GHPRJUDSKLTXH�HW�HFRQRPLTXH��������KWPO�
(35)Champignon microscopique affectant de nombreuses cultures et pouvant provoquer leur destruction. 
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C’est pourtant la situation des agri-
culteurs vis-à-vis de la grande dis-
tribution. Le prix du lait ou du porc 
vendu aux supermarchés est d’ail-
leurs souvent en deçà de son prix de 
revient ... Et c’est encore la course à 
l’industrialisation qui est renforcée. 
Les paysans doivent produire plus 
pour s’adapter, donc utiliser plus 
d’engrais chimiques et de pesticides, 
et s’endetter pour acheter des trac-
teurs toujours plus puissants.
Cercle vicieux dont tout le monde 
sort perdant... sauf les GMS.

Les prix imbattables sont 
donc réalisés grâce aux gains 
de productivité de l’agriculture 
industrielle et au développement 
de la mondialisation. Un jambon pré-
paré de façon industrielle (donc par 
des machines) sera toujours moins 
cher qu’un jambon cuisiné avec 

amour par un artisan-charcutier. Au 
passage, on aura simplement perdu 
le goût, la santé (les aliments trans-
formés nous droguent au sucre, au 
sel et au gras) et le plaisir au travail. 
Et vu le salaire des ouvriers chinois, 
on conçoit aisément qu’un portable 
fabriqué là-bas sera toujours moins 
cher que s’il était produit par ici.

Mais les prix bon mar-
ché s’expliquent égale-
ment grâce aux économies 
d’échelle. Plus on est gros, 
moins on a besoin de secrétaires, 
de personnel pour la mise en rayon, 
de comptables, etc. 
Par ailleurs, le supermarché dé-
veloppe le self-service. Ne reste 
qu’une caissière à rémunérer (pas 
cher) en bout de chaîne. Et il n’y 
en a bientôt plus pour longtemps. 

Bref, pour proposer ces prix ayant 
annihilé la concurrence des pauvres 
petites épiceries de quartier, il a 
fallu à chaque fois économiser de 
la main d’œuvre. En gros, la consé-
quence nécessaire du modèle du 
supermarché, c’est la précarité pour 
leurs employés, et le chômage pour 
les autres...
$UWLÀFLDOLVDWLRQ� GHV� VROV�� KRPRJp-
néisation des villes, réduction des 
individus à leur statut de consom-
mateur, industrialisation de l’agri-
culture et malbouffe, soumission 
des paysans, mondialisation, chô-
mage, Jojo a fait le tour des raisons 
de s’opposer aux supermarchés et à 
leur monde. Surtout que les alter-
natives existent : petits commerces, 
AMAP, recycleries, marchés et ma-
gasins de producteurs, groupements 
d’achat, épiceries autogérées... Il ne 
tient qu’à nous de les construire. Et 
c’est plus joyeux que de faire ses 
courses un samedi après-midi, c’est 
Jojo qui vous le dit.

DE LA MONDIALISATION

DU CHÔMAGE

vous souhaitez recevoir les prochains numéros de l’Affreux Jojo ? Vous souhaitez nous soutenir ? 
Écrivez-nous à laffreuxjojo@protonmail.com
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